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À propos du Collectif des brasseurs et brasseuses amateurs du Québec 

Le Collectif des brasseurs et brasseuses amateurs du Québec (CBAQ) fédère différents 
regroupements de personnes pratiquant le brassage de bière artisanale à domicile, 
notamment le club de brasseurs amateurs les MontreAlers.  

Le CBAQ a pour mission de promouvoir la pratique du brassage maison et de soutenir 
sa reconnaissance et son développement à l’échelle du Québec. Il vise à représenter les 
intérêts du milieu dans le cadre des consultations publiques entourant la modernisation 
du cadre réglementaire applicable aux boissons alcooliques au Québec. 

Introduction 

Le Québec dispose d’un cadre réglementaire rigoureux en matière de production, de 
distribution et de consommation des boissons alcooliques, assurant la protection du 
public, la traçabilité des produits et un contrôle efficace des activités commerciales. 

Toutefois, certaines pratiques contemporaines, notamment la fabrication domestique 
de bière, mettent en lumière des incohérences importantes dans l’application des règles 
actuelles. Bien que cette activité soit légale lorsqu’elle est destinée à un usage 
personnel, son partage dans des contextes sociaux élargis, même sans but lucratif, est 
une pratique fortement limitée. 

Dans ce contexte, les brasseurs et brasseuses amateurs du Québec souhaitent pouvoir: 

●​ partager leurs créations et les offrir en cadeau 
●​ organiser et participer à des concours de brasseurs amateurs 
●​ tenir des activités éducatives, telles que des soirées de dégustation de produits 

maison 

Dans une perspective de modernisation du régime des permis et d’adaptation aux 
réalités actuelles, une révision ciblée des règles encadrant la fabrication domestique de 
bière apparaît pertinente. 

 



 

Problématique 

Une incohérence normative 

Le cadre actuel permet la production domestique de bière à des fins personnelles, mais 
empêche ou limite fortement: 

●​ son transport dans certains contextes 
●​ son partage hors d’un cercle strictement privé 
●​ son service lors d’événements, même en l’absence de vente 

Cette situation crée une rupture entre une activité légale et ses usages sociaux naturels, 
ce qui nuit à la cohérence du cadre règlementaire. 

Une inadéquation avec les pratiques contemporaines 

Le Québec connaît une croissance soutenue de la culture brassicole artisanale: 

●​ l’essor des microbrasseries 
●​ la popularité du brassage amateur 
●​ la structuration de communautés de pratique (clubs, associations, événements) 

Dans ce contexte, l’impossibilité de partager légalement des produits artisanaux 
domestiques dans des contextes encadrés apparaît en décalage des pratiques sociales 
actuelles. 

Une zone grise peu souhaitable 

L’absence de cadre clair entraîne: 

●​ des pratiques informelles non encadrées 
●​ une incertitude juridique pour les citoyens et les organisateurs 
●​ une difficulté d’intervention adaptée pour les autorités 

Cette situation est sous-optimale tant du point de vue de la conformité que de la 
gouvernance publique. 

Santé publique et gestion des risques 

Plusieurs activités collectives comportant des risques pour la santé publique sont déjà 
tolérées ou encadrées au Québec sans faire l’objet d’interdictions strictes notamment 
l’organisation de barbecues communautaires ou d’activités de cueillette de 
champignons. 



 

Dans ce contexte, le traitement actuellement réservé au brassage amateur apparaît 
disproportionné. La fabrication domestique de bière repose sur des procédés bien 
documentés, largement diffusés et maîtrisés. Lorsqu’elle est réalisée dans un cadre non 
commercial et en petites quantités, elle ne présente pas, en soi, un niveau de risque 
supérieur à celui d’autres activités déjà tolérées.  

De plus, la fermentation alcoolique génère des conditions naturellement peu propices 
au développement de micro-organismes pathogènes (alcool, acidité, compétition 
microbienne), contribuant ainsi à la stabilité et à la sécurité du produit final. 

Une approche réglementaire cohérente devrait viser un encadrement proportionné, 
fondé sur la responsabilisation, la formation et la transparence. 

Contribution à l’innovation et à l’écosystème brassicole 

Le brassage maison constitue un espace d’apprentissage scientifique, 
d’expérimentation créative et de développement de compétences techniques. il agit 
également comme un incubateur ayant contribué à l’émergence de projets 
entrepreneuriaux dans le secteur micro-brassicole. 

L’écosystème brassicole québécois repose sur trois piliers interconnectés: 

●​ le secteur professionnel 
●​ l’enseignement 
●​ la pratique amateur 

En limitant fortement les possibilités de partage dans des contextes encadrés, le cadre 
actuel restreint indirectement cet espace d’innovation, en contradiction avec les 
objectifs gouvernementaux de soutien à l’entrepreneuriat et aux produits locaux. 

 



 

Analyse comparative interprovinciale 

L’analyse des cadres réglementaires ailleurs au Canada montre que plusieurs 
juridictions permettent, sous certaines conditions, le partage de produits alcooliques 
artisanaux domestiques dans des contextes non commerciaux. 

●​ Ontario: la Liquor Licence and Control Act permet la tenue d’événements avec 
alcool dans le cadre du Permis de circonstance, incluant lors d’activités 
associatives incluant des produits artisanaux de fabrication domestique. 

●​ Colombie-Britannique: la Liquor Control and Licensing Act autorise explicitement 
le partage gratuit des produits faits maison dans le cadre d’événements 
encadrés (Special Event Licence). 

●​ Alberta: la Gaming, Liquor and Cannabis Act permet l’utilisation de produits 
domestiques dans certains contextes encadrés, notamment lors de compétitions 
autorisées. 

Ces exemples démontrent qu’il est possible d’introduire une flexibilité réglementaire 
mesurée sans compromettre les objectifs de sécurité publique. 

À l’opposé, le cadre québécois ne prévoit pas de mécanisme équivalent, ce qui se traduit 
par une rigidité accrue et une absence d’encadrement explicite. 

Proposition réglementaire 

Création d’une autorisation spécifique 

Il est proposé d’introduire une autorisation permettant le service gratuit de boissons 
alcooliques fabriquées à domicile (bière, cidre, vin) dans le cadre d’événements publics 
encadrés. 

Cette autorisation pourrait être intégrée au régime existant de permis de réunion. 

Conditions proposées 

Afin d’assurer un équilibre entre flexibilité et protection du public, les conditions 
suivantes sont recommandées: 

●​ interdiction stricte de vente 
●​ quantités limitées par producteur ou par événement 
●​ déclaration préalable du nombre de participants et des types de produits 
●​ désignation d’un responsable de l’événement 
●​ consommation sur place uniquement 
●​ encadrement des types d’événements admissibles 



 

Analyse des impacts 

Sécurité publique 

Le modèle proposé permettrait: 

●​ une meilleure traçabilité 
●​ une responsabilisation accrue des organisateurs 
●​ un encadrement formel de la pratique 

Impact économique 

L’absence de vente garantit: 

●​ l’absence de concurrence avec les acteurs commerciaux 
●​ un impact négligeable sur les revenus gouvernementaux 

Cohérence réglementaire 

La réforme permettrait: 

●​ d’éliminer une incohérence actuelle 
●​ de réduire les zones grises 
●​ d’améliorer la lisibilité du cadre légal 

Conclusion 

Le cadre réglementaire actuel ne reflète pas pleinement l’évolution des pratiques 
sociales liées à la production artisanale domestique de bière. 

Une réforme ciblée permettant le service non commercial de ces produits dans des 
contextes encadrés offrirait une solution équilibrée conciliant: 

●​ la sécurité publique 
●​ la cohérence juridique 
●​ la modernisation réglementaire 
●​ le soutien à l’innovation 

Une telle mesure s’inscrit dans une approche pragmatique et alignée avec les 
orientations actuelles du gouvernement du Québec. 
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